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Résumé de l'article
L'auteure fait l'hypothèse que le projet sportif franco-ontarien reflète le projet
de société de la minorité francophone de l'Ontario puisqu'il s'inscrit dans le
cadre du développement d'un réseau institutionnel au sein de la communauté,
et qu'il offre des moyens d'accroître les possibilités d'interagir en français,
entre francophones. Les organismes franco-ontariens qui interviennent dans le
champ des activités physiques et sportives reprennent en plus le thème de
l'autogestion; ils affirment que le développement de ce champ passe par sa
prise en charge par les francophones. Dans cette quête d'autonomie, ils
demandent l'appui de l'État et revendiquent du ministère du Tourisme et des
Loisirs, qui gère les ressources nécessaires à leurs projets, ce qu'ils considèrent
leur revenir de droit. Dans ce champ d'action politique se manifestent les
relations de pouvoir entre les organismes franco-ontariens, qui tentent
d'assurer le maintien de la communauté franco-ontarienne par le
développement des activités physiques et sportives, et le gouvernement
provincial, qui contrôle les ressources nécessaires à la réalisation de leur
projet.
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